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L’Office Togolais des Re-
cettes (OTR) a tenu le
vendredi 17 février der-
nier à Lomé une rencon-
tre d’échanges avec les
responsables de l’Asso-
ciation Professionnelle
des Revendeuses de Tis-
sus (APRT).
L’objectif est de porter à
la connaissance de ces
revendeuses de pagnes
les nouvelles disposi-
tions relatives à la Taxe
sur la Valeur Ajoutée
(TVA) contenues dans la
loi de finances  2017.
Ainsi retient-on une ré-
duction de la TVA sur
les importations des tis-
sus pagnes. Précédem-
ment fixée à 18%, cette
taxe passe à 10 %  soit
une réduction de 8%
contrairement aux nor-
mes communautaires de
l’UEMOA.
Cette réduction qui, à
en croire le commissaire
général des douanes et
droits indirects Kodjo
Adédjé permettra aux
revendeuses de pagnes
de faire une marge de
bénéfice, rentre dans la
droite ligne du mandat
social du président de la
république qui accorde
une importance à ce sec-
teur de commercialisa-
tion de pagne qui fait la
fierté du Togo en rappel

de l’histoire des «Nana
Benz» et de l’ impact
socio-économique in-
duits par ces activités.
« Dans le cadre du man-
dat social du président
de la république, des
instructions sont don-
nées et ces instructions
sont donc consacrées
dans la loi de finances
2017 qui apporte ce que
nous appelons un allè-
gement fiscal au profit
des revendeuses de tis-
sus imprimés pagnes.
La TVA est réduite à 10%
…», a-t-il précisé.
Pour le Commissaire
Général des Impôts,
Adoyi, cette rencontre
qui s’inscrit dans la dy-
namique de l’OTR d’être
plus proche du contri-
buable, permet aux res-
ponsables de l’OTR de
faire comprendre à ces

revendeuses de pagnes
le mécanisme par le-
quel, elles devraient bé-
néficier de cet allège-
ment fiscal qui n’est
qu’une volonté mani-
feste des autorités de
faire booster leurs acti-
vités.
Du côté des membres de
l’APRT à l’instar de Mme
Johnson Afi, c’est une

satisfaction à l’issue de
la rencontre et surtout
des retombées des nou-
velles dispositions.
« Cette énième rencon-
tre avec l’OTR nous ré-
jouit puisque les nou-
velles dispositions qu’on
vient de nous expliciter
vont nous permettre de
mieux gérer nos activi-
tés avec l’aide de nos

comptables et bien faire
les calculs relatifs à la
TVA... Les prix vont être
réduits et ce serait aux
bénéfices de tous », a-t-
elle laissé entendre.
Notons que selon les dis-
positions de la loi de fi-
nances 2017, outre l’al-
lègement de la TVA dont
bénéficient les tissus
pagnes, certains pro-
duits agroalimentaires
comme le riz et l’huile de
consommation,  de
même que les télépho-
nes portables bénéfi-
cient aussi de cette exo-
nération de la TVA.
Pour mémoire, la taxe
sur la Valeur Ajoutée est
un impôt indirect que
l’OTR perçoit sur les
produits de consomma-
tion.

Waraa

L’OTR
L’Office s’entretient avec les  revendeuses de tissus

pagnes sur les nouvelles dispositions relatives à la TVA

L’Office Togolais des Recet-
tes (OTR) a animé un sémi-
naire d’orientation à l’en-
droit de son personnel sur
toute l’étendue du territoire
le 16 février dernier à Lomé.
Ce séminaire a permis de
faire la revue annue lle des
activité s de l’institution et

le s pe rspectives d’avenir.
C’est le  Commissaire géné-
ral de l’OTR  Henry Gaperi,
qui a animé  cette rencon-
tre. Selon lui,   le bilan des
activités en termes de recet-
tes fiscales courant l’année
2016 de l’OTR se porte bien.
En effet pour le commissaire

général,  l’OTR en ce qui con-
cerne la collecte des recettes
fiscales  a atteint 99% des
prévisions assignées par le
gouvernement togolais soit
568 milliards de francs CFA
colle ctés sur les 575 mil-
liards prévus.
Pour Henry Gaperi l’office est

Revue annuelle et orientation du personnel de l'OTR
Plus de  568 milliards de francs CFA collectés

en 2016 soit  99% des prévisions fiscales

suite à la  p 5
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Depuis plusieurs années,
l’administration togolaise est
infestée par de faux diplômés
qui offrent de piètres presta-
tions pendant que de milliers
de jeunes formés par l’argent
du contribuable sont au chô-
mage. Ce fléau fait perdre des
milliards à l’Etat chaque an-
née mais le gouvernement
tarde à décourager les faus-
saires.
L’usage de faux diplômes par
les fonctionnaires de  l’Etat
est un système assez vieux
et bien mis en place. A part
quelques cas décelés et sanc-
tionnés, il existe d’autres dé-
tenteurs de faux diplômes qui
continuent de nuire à l’Etat
sans être inquiétés. Face à
cette justice de deux poids,
deux mesures, d’autres per-
sonnes sans scrupule conti-
nuent de tenter leur chance
dans l’usage du faux.
Depuis novembre 2016, un
douanier de L’Office Togolais
des Recettes dont nous tai-
sons le nom est déféré en pri-
son pour usage de faux diplô-

mes. En effet depuis 2008 ce
faussaire avait été recruté à
la douane   avec une maî-
trise. Deux ans après, il in-
troduit un DESS. Après une
enquê te  approfondie , on
constate que ce sieur qui dé-
tenait aussi de faux diplômes
de cycle 1,2 et 3 de l’ENA
n’avait que  le BEPC.Aussi
d’après nos informations,
certaines personnes n’ont
pas hésité à positionner de
faux diplômes au concours
sectoriel organisé par le mi-
nistère en charge de la com-
munication en 2015. Ces
faux diplômes ont été claire-
ment identifiés mais l’affaire
est restée sans suite  jus-
qu’aujourd’hui.
On se rappelle encore que
quand le ministre  Ninsao
Gnofam était ministre de la
fonction publique, il avait
décelé de faux diplômes dans
les rangs de la douane et  des
forces invisibles ont vite fait
de le clouer le bec. En 2016,
l’autre affaire de faux diplô-
mes qui a fait coule r beau-

coup d’encre et de salive fut
celle du personnel de  la dé-
légation spéciale de la préfec-
ture du golfe démasqué par
l’ancien préfet Melebou. Pen-

dant qu’il s’activait pour tra-
duire ces faux diplômés de sa
boîte en justice, on avait
l’impression que le président
de la délégation spéciale de

 L’usage de faux diplômes dans l’administration publique
 Et le Gouvernement…….. dans tout ça !

la pré fecture du golfe  M.
Aboka et le ministre de l’ad-
ministration territoriale de
l’époque  mettaient aussi
tout en œuvre pour les pro-
téger. Les échanges de cor-
respondance en disent long.
A ce jour, cette affaire est
restée aussi sans suite.
On a finalement l ’impres-
sion que les premières auto-
rités du pays au lieu de pu-
nir sévèrement les voleurs,
ne  fait que  les couvrir et
même les épauler. Et pour-
tant, il y a plein de diplômés
sans emploi et des diplômés
sous-employés au Togo qui
attendent que le gouverne-
ment leur offre l’occasion de
faire valoir leur talent. Pour
l’heure, les rares cas de faux
diplômés sanctionnés se ré-
sument à ceux démasqués à
l’OTR.Le gouvernement doit
sortir de son mutisme cou-
pable pour sanctionner con-
formément à la loi, tous les
faux diplômés qui mettent à
mal l’économie nationale.

Waraa

Dans une interview accordée
à un média a lle mand,
Deusch Weller, le Chef de la
diplomatie togolaise, Prof Ro-
bert Dussey a déclaré que les
élections locales pourront
avoir l ieu avant la fin de
cette année. « Nous allons
incontestablement avoir les
élections locales très bientôt.
Je vous rassure qu’il  y aura
les élections locales d’ici la
fin de cette année. », a-t-il
rassuré sur la radio alle-
mande . Ce tte  information
semble surprendre même
les acteurs de l’opposition qui
ne voient pas le gouverne-
ment organiser les locales
avant la fin de cette année.
A e ntendre  le  minis tre
Dussey, le gouvernement a
assez évolué dans les prépa-
ratifs pour l’organisation des
locales. « Je crois que main-
tenant il n’y a plus de blocage
en tant que tel. Et si vous
suivez l’actualité politique to-
golaise, il y a quelques mois,
le gouvernement avait lancé
le processus pour l’organisa-
tion des élections locales.
Nous avons beaucoup traîné
pour des questions matériel-
les, logistiques, et on peut
déjà dire que ce processus
est déjà derrière nous », a-t-
il  fait savoir.Sur ce  plan,
même si le gouvernement a
assez évolué, étant donné

qu’il n’a pas pris le temps de
communiquer suffisamment
sur l’é volution des prépara-
tifs des locales, la volonté
politique seule ne suffira pas
pour que ces élections abou-
tissent. Pour le ministre, le
Togo est sorti d’une présiden-
tielle en 2015 et il ne sera
pas question de trainer sur
le fichier électorale . Quand
on sait que l’opposition togo-
laise a toujours eu à redire
sur le fichier électoral, elle
ne tardera pas à bloquer les
travaux.
Actuellement, même si l’op-
position évoque les locales,
elle met plus l’accent sur les
réformes politiques à opérer
avant l’organisation de toute
élection. Sans opérer ces ré-
formes, l’opposition aura du
mal à adhérer à l’organisa-
tion des locales cette année,

étant donné qu’e lle n’est
même pas prête pour aller à
une élection.
Il faut aussi note r qu’au
cours de la campagne prési-
dentielle de 2015, le  Prési-
dent avait affirmé dans une
localité que  l’organisation
des élections coûtait beau-
coup d’argent à l’Etat. L’idée
aujourd’hui c’est de faire plu-
sieurs élections en même
temps. Quand on sait que les
pr ochai nes  lé gis la tives
auront lieu en 2018, on voit
mal le gouvernement s’in-
vestir dans les locales en
2017.  On se  rappe l le
d’ailleurs que le ministre en
charge de l’administration
territoriale  M. Payadowa
Boukpessi avait annoncé les
élections pour 2018.
Finalement la sortie  de Ro-

bert Dussey n’a fait que se-
mer du flou dans la tête des
togolais et son intervention
qui semble être plus diploma-
tique que  pratique pourra
avoir des répercussions po-
litiques. L’opposition ne tar-
dera pas à mener des actions
pour dénoncer l’organisation
des locales et insister sur les
réformes. Il faut aussi noter

Intervention du ministre Robert Dussey sur Deusch Weller
Les élections locales pourront-elles

avoir lieu avant fin 2017 ?
que cette divergence  de po-
sit ions entre  Bayadowa
Boukpess i e t Dussey
décrédibilise  le gouverne-
ment. L’équipe de Klassou
Sélom doit alors faire l’effort
d’être au même niveau d’in-
formation sur des sujets as-
sez importants.

Jack NUKUNU

Dernière Minute
Conférence de presse du comité ad’hoc de

mobilisation des fonds CAN 2017

ORABANK: 985 479 717
FLOOZ: 415 169
T-MONEY: 212 846
TOTAL: 986 107 732

Répartition :
État togolais: 707 997 777
Commission de l’UEMOA: 50 000 000
Sociétés d’Etat: 162 550 000
Sociétés privées: 10 760 000
Personnes physiques: 44 799 955

Le Comité annonce la fin de l’opération de
mobilisation de fonds.
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L’atelie r ouvert le 21 février
par le ministère de l’environ-
nement avec la mission de la
banque mondiale a pris fin
hier. Il  s’agirait pour cette
septième mission de la ban-
que mondiale de   constater
l’état d’avancement du Projet
Gestion Intégrée des Catas-
trophes et des Terres (PGICT)
au Togo,
Organisé par le ministère de
l’environnement et des res-
sources forestières, on pou-
vait noter la présence des mi-
nistres des autres départe-
ments à l’instar de celui de
la protection civile ou des af-
faires sociales. Pour le minis-
tre André Johnson, c’est im-
portant pour le Togo de faire
une  évaluation du chemin
parcouru afin de montrer aux

partenaires que du sérieux
se fait. Il  s’est réjoui  que
cette mission intervienne
après  sa visite de terrain au
cours de laquelle il a vu et
touché du doigt les réalisa-
tions du PGICT. «…. je puis
dire sans autre fausse mo-
destie qu’i l a contribué  à
améliorer les conditions de
vie des populations. Ainsi en
matière de renforcement de
capacité institutionnelle  et
l’opérationnalisation du sys-
tème  d’alerte précoce , le
souci d’une meilleure con-
naissance  des risques, nous
a conduit à réaliser des étu-
des spécifiques, permettant
d’avoir une catastrophe pré-
cise des zones vulnérables
aux inondations ».
Le PGICT prend  fin  ce 30

juin 2017 mais les besoins
restent encore immenses
se lon le  min istr e .
« ……. .Nous avons  pour
preuve que sur plus de 500
demandes  de financement
de sous projets à pe ine une

centaine ont été sélection-
nés et sont en  cours d’exé-
cution….. la question de la
tr anspos iti on à grande
échelle des acquis  reste en-
tièrement posée». Il est clair
que si du beau a été fait par

PGICT
Une septième mission de la banque mondiale a séjourné

au Togo pour évaluer l’état d’avancement du projet

Du 12 au 19 février dernier,
le Haut Commissariat à la
Réconciliation et au Ren-
forcement de l’Unité  Natio-
nale (HCRRUN) a accueilli
une délégation rwandaise
pour une mission de travail
et de partage  d’expériences
dans le  cadre de la mise en
œuvre des  réformes insti-
tutionne lle s e t constitu-
tionnelles au Togo.
Aprè s s’ê tre  entre t enue
avec la commission de ré-
flexion, la délégation rwan-
daise a rencontré les repré-
sentants des institutions de
la République  e t départe-
ments ministériels le 16 Fé-
vrier. En ouvrant cet atelier,
la présidente du HCRRUN
Mme Awa Nana Daboya a
fait remarquer à l ’assis-
tance  qu’en acceptant de
ven ir à  ce tt e  re ncontre
d’échanges, i ls  marquent
leur attachement viscéral
au dialogue qui n’est rien
d’autre qu’un cadre comme
ce dernier où on accepte de
donner e t de recevoir au
nom de l ’inté rê t général.
Pour e lle , « le  vœu du
HCRRUN en conviant nos
frères Rwandais à ce tte vi-
site de travail est de  parta-
ger eux leur expériences
notamment, en matière de
réformes institutionnelles,
constitutionnelles e t admi-
nistratives… »  a déclaré la
présidente du HCRRUN.
Parlant du partage d’expé-

riences, le chef de la délé-
gation Rwandaise le pro-
fesseur Anasthase Shyaka
a dans son inte rvention
relevé trois  aspects à sa-
voir : la centralité  du ci-
toyen qui doit être le béné-
ficiaire et l’incluisivité et
enfin l’unité et le vivre en-
semble.
Avec la Commission  des
Réformes, les experts rwan-
dais ont apporté leurs con-
tributions aux ré flexions
sur des aspects spécifiques
du processus des réformes
afin de garantir au mieux
l’heureux aboutissement
Il faut rappeler que l ’objec-
tif de cette série de rencon-
tres est de permettre à la
Commission des Réformes,
aux différents acteurs éta-
tiques et non étatiques de
s’approprier les différentes
démarches préliminaires,
les mécanismes à mettre en
place e t les écueils à pré-
voir lorsqu’un pays s’en-

gage dans le processus de
réformes.
Ce  partage d’expériences
avec la délégation permet-
tra une  large compréhen-
sion du concept de  ré for-
mes politiques e t institu-
tionne lles l ié es à l ’admi-
nistration publique ; don-
ner un sens aux responsa-
bilité s déclinées et dévo-
lues à chaque  département
ministériel et institution-
nel dans les recommanda-
tions de la CVJR ; expliquer
la nécessité du consensus
politi que  comme condi-
tion, entre autre, d’une ré-
forme réussie ; partager les
expériences du Rwanda en
matiè re  de  Ré formes e t
Gouvernance, en terme de
leçon apprises, é cue ils et
défis à relever avec les dif-
férents acteurs de la mise
en œuvre du processus des
réformes.

 Charles

Mission de visite de la délégation Rwandaise au Togo :
Près d’une semaine de rencontres et
d’échanges avec les acteurs togolais

 La Coordination des
syndicats de  l’éducation
du Togo (CSET, compo-
sée de quatre syndicats)
qui paralyse le  secteur
de l’éducation depuis le
début de la rentrée (le
17 octobre), a déclenché
ce mardi, une nouvelle
grève de trois jours, dé-
nonçant «l’ éche c» des
négociations.
Des représentants de la
CSET ont rejoint depuis
quelques jours le Groupe
de travail sur le secteur
de l’éducation, mis en
place par le Premier mi-
nistre en vue de trouver
des solutions durables à
la crise qui secoue le sec-
teur de l’éducation.
«Après nos deux semai-
nes de discussions, il n’y
a aucune proposition
concrète. Concernant le
statut particulier de l’en-
seignant, nous avons de-
mandé qu’on nous
donne au mo ins un
chronogramme. Les né-
gociations ont échoué», a
dé claré  Atsu A tchaa,
porte-parole de la Coor-
dination.
Les cours étaient para-
lysés ce mardi dans plu-
sieurs écoles, lycées et
collèges publics, les en-
se ignants n’é tant pas

présents.
La CSET réclame no-
tamment l’abrogation
du corps des ense i-
gnants auxi liaires e t
leur reversement dans
le corps des fonctionnai-
res de  l’enseignement,
l’indemnité de logement
pour le  personnel de
l’ éducation e t pour
toute  la carriè re , la
prime de travail de nuit
et la prime de salissure
(à intégrer au budget de
2017, e n attendant
l’adoption du statut par-
ticulier ) et la résolution
définitive du problème
de la Caisse Nationale
de  Sécurité  Socia le
(CNSS) du dossier des
normaliens.
Ces syndicats exigent
également l’intégration
du reste  des ense i-
gnants volontaires e t
l’annulation des affecta-
tions punitives des re-
présentants et des dé-
légués syndicaux. 

Savoirvews
 

Education Nationale
Une nouvelle grève de trois jours,

après «échec» des négociations

cette aide de la banque mon-
diale, il reste cependant en-
core des besoins.
Le PGICT a pris son envol au
Togo en 2013 et  pendant 4
ans, ce   projet a pe rmis de
réaliser beaucoup de choses
dans la gestion des catastro-
phes et des terres. En effet,
grâce au PGICT,  la capacité
de réaction du corps de sa-
peurs pompiers a augmenté
avec un ensemble d’équipe-
ments offerts ; la mise en
place de 19 plateformes loca-
les de réduction de risques
catastrophiques. Egalement
les populations rurales ne
sont pas restées en marge
des retombées comme les 17
mille emplois temporaires
créés.

Kabey



N° 139- Jeudi 23 Février 2017

Les VainqueursWARAA

5

POLITIQUE

La Première Agence de Presse Privée au Togo
www.savoirnews.net

L'INFO en continu 24H/24
Tél (228) 90 04 19 64 / 91 45 34 50 / 99 35 29 23

E-mails : savoir.news@yahoo.fr / info@savoirnews.net

SAVOIR       NEWS

satisfait par rapport à ces
99% en tenant compte  des
défis rencontrés au niveau
national ; régional et en par-
ticulier au niveau des doua-
nes togolaises. L’autre élé-
ment à prendre en compte et
qui a influencé sur la collecte
des recettes est  selon le
commissaire l ’introduction
du tarif commun au Togo en
2016 et son application.
Ce séminaire a également
fait montre des perspectives
de l’OTR. En effet il s’est agit
non seulement  de faire tout
pour mieux identifier  les dif-
fé rents contribuables aux
niveaux des commissariats,
douanes e t impôts, mais
aussi connaitre le comporte-
ment des différents contri-
buables  et savoir les straté-
gies correspondant à chaque
contribuable. «Nous sommes
arrivés à la conclusion qu’il
y a trois catégories de con-
tribuables à savoir ceux qui
souhaitent payer et s’acquit-

ter de leurs douanes de taxes
sans aucun problème  e t
ceux là béné ficie de  plu-
sieurs facilitation dont la dé-
claration et  le payement en
ligne ; la deuxième catégorie
de contribuables est ceux qui
payent que si on leur rappelle
leurs obligations à payer et
une stratégie est dé finie
pour cette catégorie ; la troi-
sième catégorie  est ceux là
qui savent qu'ils attendent
d’être forcés avant de payer.
Pour l’OTR, dans cette der-
nière catégorie, figurent très
souvent des fraudeurs. Ainsi
une stratégie claire a été
identifiée au niveau de cette
troisième catégorie pour ar-
rêter l’hémorragie.
Il faut rappe le r que  pour
cette année 2017,  le gouver-
nement a demandé à l‘OTR
de mobilisé 625 milliards de
francs CFA.

Charles

Suite de la p 2

Revue annuelle et orientation du personnel de l'OTR
Plus de  568 milliards de francs CFA collectés en

2016 soit  99% des prévisions fiscales

Une session de formation
à l’endroit des opérateurs
économiques, chefs d’en-
treprises, fournisseurs et
prestataires de travaux pu-
blics a ouvert ses portes
depuis lundi à Lomé. C’est
une initiative de l’Autorité
de Régulation des Marchés
Publics (ARMP). Une ren-
contre étalée sur deux se-
maines et qui vise à ren-
force r le s capacités des
prestataires de  services
des entités publiques sur
les notions et règles à suivre
dans l’e xploitation « effica-
ces » des dossiers d’appels
d’offres à concurrence .
Selon l’ARMP, le constat a été
fait de ce que les opérateurs
économiques, chefs d’entre-
prises qui sont des prestatai-
res dans la constitution ou la
soumission de dossiers igno-
rent les procédures qui régis-

sent le s appels à concur-
rence et les critères d’attri-
bution des marchés publics.
Et à cela, s’ajoutent les diffi-
cultés rencontrées dans l’ap-
préciation  juste des besoins
et  attentes des entités éta-
tiques sur les critères d’éva-
luation des offres et proposi-
tions. Ladite formation vise
essentiellement à outiller

l’ARMP
 Les acteurs de la commande publique sensibilisés

ces acteurs  sur le s méca-
nismes et procédures à ob-
server pour une exploitation
efficace des appels d’offres.
« Dans le cadre des marchés
publics, les opérateurs éco-
nomiques sont appelés à pré-
sente r des soumissions,
donc ils doivent acquérir des
dossiers d’appels à concur-
rence, les examiner et pré-
senter des solutions aux
autorités contractantes qui
après, vont les évaluer de

manière à pouvoir retenir
ceux qui sont à même d’exé-
cuter le marché», a indiqué
Théophil e  Kossi  Re né
KAPOU, Directeur de l’Auto-
rité de  Régulation des Mar-
chés Publics.
Il faut rappeler que cette for-
mation  qui s’inscrit dans le
cadre de l’application de la
stratégie nationale de ren-
forcement des capacités des
acteurs de la commande pu-
blique au Togo, permettra à

La commission de ré -
flexion sur les ré formes
constitutionnelles et ins-
titutionnelles, créée par
le Che f de l’Etat et sur
recommandation de la
Commission Vérité Jus-
tice  e t Réconcil iation
(CVJR ), e st  à pie ds
d’œuvre. Sa présidente
Madame  AWA NANA
Daboya et les autres com-
missaires multiplient
le s initiatives dans le
souci de produire un docu-
ment final dans un bref délai
et qui prenne en compte les
aspirations des uns et des
autres dans l’évolution poli-
tique de notre  pays. Mais
cette démarche qui vise à
ba lis e r le  chemi n des
échéances électorales à ve-
nir n’acquiert pas l’assenti-
ment de tout le monde. Ainsi,
si le Comité d’Action pour le
Renouveau (CAR) appelle à
une recomposition de la com-
mission, Jean Pierre FABRE,
président de l’Alliance Natio-
nale  pour le Changement
(ANC) e t chef de  fi le  de
l’opposition,dans une corres-
pondance en date du 17 fé-
vrier a dit tout le mal qu’il
pense de cette commission.
A sa présidente il déclare :
«nous ne reconnaissons pas
cette commission qui, à no-
tre avis a pour mission
d’œuvrer à l’enterrement
pur et simple de l’APG ».

Visiblement le gardien de
l ’APG ne lâchera rien. Il
tient mordicus à cet accord
signé il y a onze ans de cela
par la classe politique togo-
laise qui aujourd’hui est pro-
fondément r ecomposée .
Pour soutenir son attitude,
le chef de file de l’opposition
rappelle dans sa correspon-
dance les termes de celle du
13 janvi e r de rn ie r  à
l’adresse du Chef de l’Etat« je
lui faisais part de l’état
désastreux et inopérant de
nos institutions et de la
nécessité de reporter la
création de votre commis-
sion et de rechercher avec
l’opposition les voies et
moyens pour la mise en
œuvre de de l’APG ».L’on lit
en filigrane la volonté  du
président de l’ANC de recou-
rir systématiquement au
CPDC pour toute  ré forme
politique à opérer.
En rappel le CPDC est le Ca-
dre Permanant de Dialogue
et de Concertation mis sur
pieds par l’APG pour discuter
des questions politiques et
sociales en l’absence d’un
parle ment consensue l.
Après le s législatives de
2007 les acteurs du CPDC
n'étaient pas les mêmes au
parlement d’où sa modifica-
tion qui n’a pas été du goût
de la branche radicale de
l’opposition togolaise.
Si l’on s’en tient à ses deux
correspondances, l’on re-

Travaux de la commission de réflexion sur les réformes politiques
Vers un boycott des élections

locales par l’ANC ?
tiendra que les conclu-
sions de la commission
de réflexion sur les ré-
formes politiques n’en-
gageront pas l’ANC et de
fait sera donc hors jeu
pour d’éventuelles com-
pé titions électorales.
Cette attitude enterre-
ra it dé f ini tiveme nt
l’ANC et ferait naturelle-
ment le lit des autres for-
mations politiques.
Le tissu socio-politique

du Togo est mis à rudes
épreuves par des années de
luttes politiciennes. Mais
cette situation n’a empêché
en rien l’exercice du jeu dé-
mocratique. Depuis le début
de l’ère  multipartite le Togo
a organisé pas moins de dix
élections présidentie lles et
législatives. Les frissons que
l’on rencontre dans le vécu
de nos institutions ne sont
pas une spécialité togolaise.
Ceci s’observe partout e t
même dans les vielles démo-
craties où des acteurs par-
viennent parfois aux mains
dans le s Assemblées e t
autres. Jean Pierre  FABRE
parle de « l’état désastreux et
inopérant de nos institu-
tions » or depuis 2007 il est
un député élu qui a toujours
siégé au parlement sans le
moindre reproche. Le chef de
file de l’opposition serait il en
train de dire aux contribua-
bles togolais qu’il a été payé
grâce à leurs efforts sans
rien faire ? Le chef de file de
l’opposition, l’une des derniè-
res institutions dans le fonc-
tionnement démocratique
ne  fonct ionne  pas  e l le
aussi ? Le patron de cette
institution de la république
chargée de beaucoup d’avan-
tages est Jean Pierre FABRE
qui aspire diriger autrement
le Togo.

SENA LE LIBRE PENSEUR

ces derniers de maitriser les
conditions d’éligibilité et les
participations aux appels à
concurrence.
Le Togo depuis plusieurs an-
nées soumet la passation des
marchés publics au contrôle
et à la surveillance d’orga-
nismes spécialisés tels que
l’ARMP qui joue le rôle de
garde et d’arbitre de l’équité
dans ce domaine.

 AFREEPRESS
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COMMUNIQUES

Suite à la p 7

TOGO TELECOM INFORME SON AIMABLE CLIENTELE QU’ELLE ORGANISE UNE
VASTE OPERATION DE REHABILITATION GRATUITE DES INSTALLATIONS TE-
LEPHONIQUES A DOMICILE.

A CET EFFET, ELLE INVITE TOUT CLIENT POSSEDANT UNE INSTALLATION FI-
LAIRE NON FONCTIONNELLE A SE RENDRE DANS TOUT ESPACE TELECOM
POUR UNE PRISE EN CHARGE SPECIFIQUE DANS LE CADRE DE L’OPERATION.

TOGO TELECOM TIENT A RASSURER SON AIMABLE CLIENTELE QUE LES DIS-
POSITIONS PRISES CONCOURENT A AMELIORER DURABLEMENT LA QUALITE
DE SES PRESTATIONS.

TOGO TELECOM VOUS REMERCIE D’AVANCE DE VOTRE CONTRIBUTION A LA
REUSSITE DE CETTE OPERATION.

                  LA DIRECTION GENERALE

COMMUNIQUE
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A VENDRE
Une maison sur un quart (1/4) de lot clô-
turé et bâti situé en pleine ville de Lomé
dans le quartier Agoé Adougba.  Prix très
intéressant. Pour tout renseignement,
s'adresser au téléphone :
          92-81-62-58/ 98-02-89-41
NB : Démarcheur s'abtenir

La 1ère édition de l’élection Miss Togo
Diaspora a eu lieu le samedi 11 février
2017 dans la prestigieuse salle des
Esselières à Villejuif en région parisienne.
Au term e de la prem ière partie de soi-
rée, les membres du jury ont élu celle
qui représentera la diaspora togolaise
pendant plusieurs mois. Pascaline
Amaglo est donc la première Miss Togo
Diaspora et oeuvrera en faveur de l’édu-
cation au Togo. Elle est entourée d’Adjovi
Akotc holo, 1ère dauphine, et Li liane
Tairou Ismail, 2ème dauphine.
Présentée par les ravissantes Alicia Fall
et Solange Droual, la soirée était placée
sous le signe de l’élégance et de la con-
vivialité. Les 11 candidates se sont pré-
sentées tour à tour au travers de plu-
sieurs tableaux, ponctués par l’interven-
tion de talentueux artistes togolais comme
la com pagnie de danse traditionnelle
Dzom’gbe, le jeune humoriste Alex ou
encore DJ Roms.
Les prétendantes à la couronne se sont
dévoilées au public avec un florilège de
danses traditionnelles, telles agbadja ou
encore kourougnima, au rythme des
percussions.
Elles ont ensuite exposé leur motivation
en tenues de ville griffées Mia Dreams.

C’est en maillot de bain que les jeunes
femmes ont répondu à la traditionnelle
question de culture générale.
.Enfin, le public a découvert le projet so-
cial de chaque candidate lors du dernier
tableau où elles sont apparues, toutes
plus belles les unes que les autres, en
tenues de soirée conçues par le styliste
Sadio Bée et portant aux oreilles de dé-
licates boucles c réées par My Afro
Touch. Le jury, présidé par le docteur
Kodom, fondateur de l’ONG Aimes-Afri-
que, était composé de Manuella Lawson-
Body, Miss Togo 1997; de l’actrice ca-
merounaise Marie-Phylomène N’ga (ac-
tuellement à l’affiche du film « II a déjà tes
yeux »); de François Durpaire, direc-
teur de la chaîne FDM TV et enfin de
Benito de Londres.
C’est au terme d’une délibération très
serrée que les résultats furent communi-
qués.
La soirée a c onnu son apogée
lorsqu’Almok, tout droit venue de Lomé
spécialement pour l’occasion, a régalé
le public de ses meilleurs titres. Le groupe
Force One ne fut pas en reste et fut l’une
des apparitions clé de la seconde partie
de soirée.

Warra

Ml le  D ébo rrah  Ba ss uk a Mis s- To go 19 99  la nc e Mis s To go  Di as po ra
Pascaline Amaglo élue pour la première édition

Zimbabwe :
A 93 ans, Robert Mugabe

n’est pas prêt pour la retraite

Gambie/Après l’ère Jammeh, le début des interpellations
L’ex-chef de l’Agence du renseignement arrêté

L’ancien chef de l’Agence nationale du
renseignement (NIA) en Gambie, très
redoutée durant le régime de Yahya
Jammeh, a été arrêté par la pol ice, a
annoncé mardi une source policière à
l’AFP à Banjul.
La NIA a été rebaptisée «Service de
renseignements d’Etat» par le président
Adama Barrow, qui a aussi limogé dé-
but février, peu après sa prise de fonc-
tions, son chef Yankuba Badjie, et l’a
remplac é par son ancien directeur fi-
nancier, Musa Dibba.
Selon la source policière jointe mardi à
Banjul, Yankuba Badjie a été arrêté lundi
et placé «en détention provisoire».
Mardi, il était «interrogé sur des affaires
survenues durant la période pendant la-
quelle il a dirigé la NIA», a ajouté cette
source.
La NIA est considérée comme l’instru-
ment de répression du régime de Yahya
Jammeh, qui a dirigé la Gambie d’une
main de fer plus de 22 ans. Cette agence
a été accusée notamment de détentions
arbitraires, disparitions, arrestations et
tortures de journalistes et d’opposants
à M. Jammeh.
Par ailleurs, 25 partisans de l’ex-prési-
dent Jammeh ont été arrêtés le 18 fé-
vrier par la police et ont été inculpés
mardi de «perturbation de l’ordre pu-
blic», a indiqué à l’AFP une source po-
licière. Il  leur est reproché d’avoir atta-
qué le 18 février à Kafenda, proche de
Kanilai  (village natal de M. Jammeh à
une centaine de km à l’est de Banjul)
des partisans de M . Barrow qui  reve-

naient de sa fête d’investiture.
On indique de même source que «les
25 faisaient partie d’un groupe de 51
personnes, dont 26 mineurs, qui ont été
libérés par la police».
Les Gambiens ont fêté à Bakau, près
Banjul, l’ investiture de M. Barrow le 18
février, jour anniversaire de l’indépen-
dance de cette ex-colonie anglaise en-
tièrem ent enclavée dans le Sénégal à
l’exception de sa façade maritime.
M. Barrow a alors été nouvellement in-
vesti après l’avoir été une première fois
à Dakar, au Sénégal voisin, où i l avait
été auparavant accueilli à la demande
de l’Afrique de l’Ouest par crainte pour
sa séc urité.
Yahya Jammeh, qui contestait sa vic-
toire à l’élection du 1er décem bre, a
finalem ent cédé le pouvoir et quitté la
Gambie le 21 janvier pour la Guinée
équatoriale à la suite d’une intervention
militaire ouest-africaine et d’une ultime
médiation conduite par les présidents
guinéen et mauritanien.

Africatime

Le président du Zimbabwe a fêté mardi
ses 93 ans. Malgré sa santé déclinante
et la crise économique qui sévit dans
son pays, Robert Mugabe entend bri-
guer un nouveau mandat en 2018.
Robert Mugabe a célébré, mardi 21
février, ses 93 ans et ce n’est pas son
statut de plus vieux président en exer-
cice de la planète qui le fera renoncer.
Malgré le poids de plus en plus évident
de l’âge et une fatigue qu’il ne peut plus
dissimuler, le chef d’Etat zimbabwéen
s’est dit déterminé à conserver les rê-
nes du pays lors d’un entretien de près
d’une heure donné durant le week-end
à la radiotélévision d’Etat.
« La majorité des gens pensent qu’il
n’y a personne pour me rem placer »,
a-t-il assuré, affalé dans un fauteuil. « Si
je pense que je ne peux plus le faire, je
le dirai pour que mon parti me rem-
place. Mais pour le m oment, je ne
pense pas pouvoir dire ça », a pour-
suivi celui qui dirige le Zimbabwe de-
puis 36 ans et qui, depuis décembre, a
été désigné par son parti pour briguer
un nouveau mandat lors du scrutin pré-
sidentiel de 2018.
« Les problèmes d’aujourd’hui néces-
sitent des gens d’aujourd’hui », lui a

rétorqué le porte-parole du Mouvement
pour un changement démoc ratique,
Luke Tamborinyoka.
Pas de quoi cependant faire vaciller le
vieil autocrate, qui a soufflé ses bougies
lors d’une cérémonie très « select »,
réservée à ses seuls ministres et pro-
ches collaborateurs, pendant que les
médias d’Etat l’inondaient de messages
de félici tations. Le quotidien gouver-
nemental The Herald a publié vingt-
quatre pages pleines de messages
de félicitations de ministres et de pro-
ches du régime, la radio et la télévision
ont inondé leurs ondes de c hansons à
sa gloire.

« Nous célébrons aujourd’hui son 93e
anniversaire, avec l’assurance que no-
tre pays est entre de très bonnes mains
», a assuré The Herald dans son édito-
rial. Le ministère de la défense a publié
un message célébrant son « leadership
sage et visionnaire ». Après ce hors-
d’œuvre très privé, le clou des réjouis-
sances est prévu samedi, sous la forme
d’un banquet offert à des milliers de par-
tisans dans le parc national de Matopos,
en périphérie de la deuxième ville du
pays, Bulawayo.

Africatime

RÉSULTATS
DYTO 1 - 1 ASKO
MARANATHA 2  -
1GOMIDO
GBIKINTI 1 - 1 KOTOKO
UNISPORT 1 - 1 SEMASSI
OTR 2 - 1 ANGES
KOROKI 1 - 0 AGAZA
FOADAN 0 - 0 TGPORT

CLASSEMENT
1 - AS Togo Port 
30PTS+15
2 - Semassi 25 PTS+4
3 - Unisport  24 PTS+7
4 - Dyto 24 PTS+5   
5 - Foadan 22PTS+2
6 - Agaza 22PTS+0
7 - Koroki  22PTS +0
8- Maranatha  21PTS+1
9 - AS OTR 20PTS+2
10 - Gbikinti  17PTS-1
11 -  Asko 17PTS-4
12 - Anges  16PTS-5
13 - Gomido 15PTS-4
14 - Kotoko 04PTS-18

CHAMPIONNAT NATIO-
NAL DE FOOTBALL DE
DEUXIÈME DIVISION

13 ÈME JOURNÉE
RÉSULTATS
SNPT  0 - 1 ENTENTE2
ASFOSA  2 - 0 IFODJE
ABOU OSSE. 2 -  1

ARABIA
ESPOIR 0 - 1 GBOHLOE
SU
HIRONDELLES 1 -1
ÉTOILE
OKITI Repos

Classement D2
Zone Sud
1 - Entente 2  23 pts +8
2 - Abou O. 21 pts +1
3 - Espoir 20 pts +4
4 - Gbohloe Su 18 pts +0
5 - Ifodjè  17 pts +7
6 - Asfosa 16 pts +0
7 - Okiti 15 pts -1
8 - Etoile F. 13 pts -1
9 - SNPT 13 pts -5
10 - Hirondelles 12 pts -4
11 - Arabia 11 pts -5

ZONE NORD
RÉSULTATS
FOUKPA  0 - 1 ASCK
AS BINAH  0 - 0 TAC
KAKADL 1 - 1 ODALOU
AGOUWA  0 - 2 SARA
DOUMBE 2 - 1 TIGRE N.
AS DANKPEN Repos

CLASSEMENT
1 - ASCK  28PTS+12
2 - SARA  21PTS+6
3 - ODALOU 19PTS+5
4 - DOUMBE  17PTS+2
5 - BINAH  16PTS+2
6 - DANKPEN 15PTS+3
7 - TAC  15PTS-2
8 - AGOUWA  13PTS-2
9 - TIGRE N.  12PTS-7
10 - FOUKPA  08PTS-3
11 - KAKADL  06PTS-15

Championnat national de football D1
Résultats après la 15 ème journée
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